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AVANT-PROPOS DE LA RÉDACTION

Le statique et le dynamique
Le titre de cette troisième livraison de l’année est un clin d’œil à l’ouvrage de Jean-François 
Chanlat: L’individu dans l’organisation: Les dimensions oubliées, véritable somme parue 
en 1990, qui recourrait à une double anthropologie, d’une part, à une anthropologie 
générale, c’est-à-dire à un ensemble de connaissances de ce que constitue l’être humain à 
la fois comme espèce et comme individu et d’autre part, à une anthropologie singulière, 
c’est-à-dire à un ensemble de connaissances sur les humains étudiés en contexte. Les 
travaux de Pierre Robert Cloet et de Philippe Pierre s’inscrivent dans un tel fond, loin 
des approches par trop statiques, instrumentaux et pour dire de façon crue peu concrets 
en ce qu’ils ne permettent pas d’appréhender le défi interculturel contemporain. Passons 
rapidement en revue les textes du dossier. En guise d’introduction, Pierre Robert Cloet 
et Philippe Pierre offrent d’abord un panorama des recherches en management (inter)
culturel, pour mieux situer leurs propres travaux. Ils précisent trois questions posées à 
l’évolution du management interculturel en entreprise et en organisation qui sont traitées 
dans le dossier (pp. 20-21). Dans un deuxième texte, ils précisent le sujet de leur intérêt 
de recherche, à savoir «l’homme mondialisé», posant encore trois interrogations inécha-
pables à tout chercheur s’intéressant au thème (pp. 30-31). Philippe Pierre développe dans 
le troisième texte les dimensions oubliées dans les recherches en management intercultu-
rel, soit celles de «culture» et d’«identité». Deux textes appuient finalement le propos.
Les auteurs pointent les limites des approches habituelles en management interculturel 
considérées comme étant trop statiques, et propose des pistes estimées davantage dyna-
miques pour tenir compte des défis actuels de l’interculturel dans les entreprises. «…“l’in-
terculturel” se niche au cœur d’un triangle dont les pointes seraient: culture, acteur, situa-
tion», écrivent P. R. Cloet et P. Pierre qui poursuivent: «Ceci nous amène à considérer le 
management “culturel” (renvoyant aux éléments incorporées depuis l’enfance et compa-
rés de cultures à cultures) et le management “interculturel” en entreprise et en organisa-
tion (renvoyant pour nous aux choix d’appartenance et aux identités constamment en en 
construction par l’entremise de l’acculturation).» «Nos précédents travaux, ajoutent-ils, 
font le constat de l’émergence de nouveaux acteurs de la mobilité internationale dans de 
très grandes entreprises contemporaines …». Pour le dire autrement, les directeurs de ce 
dossier, veulent dépasser le point de vue de la culture analysée en termes de comparaison 
entre des cultures nationales comme cela est enseigné aux cadres et dirigeants d’entre-
prises depuis des lustres et proposent à la place une analyse de la dynamique intercultu-
relle «en termes d’identité culturelle, en termes de relations asymétriques, donnant à voir 
la pluralité des rôles sociaux endossés par les individus, pourtant au cœur des relations 
interculturelles en entreprise et en organisation». Passons à présent en revue les études les 
plus connues des managers et dirigeants en matière de culture, avant de mettre en relief 
les apports de Cloet et Pierre.

L’investissement sans risque 
qui vous déstabilise dans 
vos décisions quotidiennes

L’Agefi met chaque jour à votre disposition
une rédaction à Genève, Lausanne, Zurich et Berne, 
qui suit et analyse l’actualité économique et financière 
locale, suisse et internationale.

Engagez-nous pour un investissement  
de CHF 58.30 par mois*! 

*Abonnement annuel: CHF 700.- y compris l’accès complet au site, la newsletter,  
INDICES, Agefi Magazine, Agefi LIFE et le Swiss Financial Year Book.

- Private Banking -
Douze auteurs évaluent la stabilité Des options D’investissement

Les positions
défensives

bientôt
déstabilisées

Février 2012 / CHF 5.50

Mensuel

Solidarité libérale:
Le nécessaire engagement

Karin Jestin (Fondation 1796). 
La coopération philanthropique requiert 
une importante capacité d’adaptation. 

Controverse
le postféminisme
va au-delà 
de l’égalité 
des sexes

uCHronie
milton Friedman
face aux politiques 
keynésiennes 
actuelles

libre marCHé
ron paul rappelle 
comment la mauvaise 
gestion financière 
est déjà régulée

Mensuel
Encarté dans L’Agefi

6 parutions
Kiosque / Abonnement

Service client
abo@agefi.com
+41 41 329 23 01

Publicité
m.schaedel@agefi.com
+41 79 516 75 98 L’intelligence économique à portée de main

 NUMÉRO 78 | DÉCEMBRE / JANVIER 2011 -2012

S’INFILTRER
TOUS DES PASSAGERS

CORTEX                          PAGE 06

CALIBRÉE
L’ATOUT D’UNE GRANDE

PISTONS & ENGRENAGES                          PAGE 14

PISTE
AU SOMMET

ÉVASION                          PAGE 60

GOD
SAVE
THE

DANDY
40 ANS DE CARRIÈRE ET DES PROJETS PLEIN 

LA TÊTE, PAUL SMITH, LE CRÉATEUR «SO BRITISH» 
QUI A RHABILLÉ L’ESTABLISHMENT ROCK ET POLITIQUE 

SE LIVRE AVEC UNE ÉNERGIE PLEINE DE MALICE. 

        INTERVIEW PAGE 32

©
 S

an
d

ro
 S

od
an

o

CHF 5.-

DESIGN & ARCHITECTURE

Black & 
White

Maserati, 
Big Bang pour 
le Kubang

ÉLOGE DE L’OMBRE 
OU ACCENT DE LUMIÈRE, 
CERTAINES RÉALISATIONS 
DÉTERMINENT LES VIBRATIONS 
DU BLANC LUMINEUX 
OU LA FORCE DU NOIR.

190 YEARS AGO
A MAN BET ON HORSES AND CHANGED 

 WATCHMAKING FOREVER.

WWW.MONTBLANC.COM

PISTONS & ENGRENAGES PAGE 22

PAGE 34

CORTEX PAGE 05

SO GOUDE ! 
DE LA MODE À LA PUBLICITÉ, 
AU SPECTACLE VIVANT, 
JEAN-PAUL GOUDE, LE CRÉATEUR 
D’IMAGES, A SU IMPOSÉ SON 
IMAGINAIRE FOISONNANT.

AGEFI-COUV.indd   1 12/12/11   09:14

7 parutions
Kiosque / Abonnement

Lu - Ve
Kiosque / Abonnement

9HR
LEMB
*jei
aae+
[L\K\A
\B\G

Le nouveau rapport d’organisations
non gouvernementales sur le groupe
Glencore vient rappeler que l’éta-
blissement d’un dialogue entre ONG
et multinationales exploitant les res-
sources naturelles des pays du Sud
est sans aucun doute la voie à suivre
(lire page 6). Elle ne peut qu’amélio-
rer à terme les conditions d’opérati-
vité des acteurs impliqués. Les asso-
ciations jouent un rôle de censeur
susceptible de rééquilibrer les
défauts de comportement quand le
besoin s’en fait sentir. A condition
que les critiques soient substantiel-
les. Et que l’autre partie – c’est-à-
dire l’entreprise – ne soit pas systé-
matiquement diabolisée.
Le sort des mineurs artisanaux
d’Afrique, ou la pollution générée
par l’exploitation des ressources
minières sont des préoccupations
générales des régions en développe-
ment. Seule une meilleure gouver-
nance locale associée à l’établisse-
ment d’exploitation minière peut
faire avancer les choses. Aux ancien-
nes subventions étatiques des pays
développés, souvent qualifiées de
néo-colonialisme, se substituent
aujourd’hui des investissements pri-
vés.
Il revient certainement aux sociétés
qui exploitent ces concessions de

s’assurer qu’elles le font dans le res-
pect des droits humains et de l’envi-
ronnement. Sachant que leur tâche
est difficile dans les territoires de
non-droit où elles sont amenées à
opérer, et que leurs activités seront –
et doivent être - constamment scru-
tées par les organisations internatio-
nales et non gouvernementales.
Les opérateurs comme Glencore
apprennent à s’ouvrir, à mieux com-
muniquer, à améliorer leurs perfor-
mances sociales. Comme elles
apprennent à améliorer leurs perfor-
mances opératives et financières.
Parfois volontairement, parfois sous
la contrainte. Cette ouverture doit
avant tout bénéficier aux commu-
nautés au sein desquelles elles
développent leurs activités. Et les
dommages, s’il en est, doivent être
réparés. Le procès historique
d’Eternit en Italie a montré jusqu’où
la responsabilité des dirigeants pou-
vait aller. Il est en revanche inutile de
faire systématiquement des procès
d’intention aux entreprises. Il faut
aussi savoir reconnaitre les réalisa-
tions de fond. En n’oubliant pas que
bonne communication n’est pas
garante de bon comportement, et
qu’un excellent rapport de durabilité
ne signifie pas nécessairement une
démarche morale irréprochable.�
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Prêt à manger
au premier âge

KATHERINE GUBBINS. La créatrice de Goodness
Gracious à Eysins estime que l’offre de produits exis-
tants pour nourrissons est encore faible en Suisse.

La strat-up Goodness Gracious à Eysins est à l’ori-
gine d’une ligne de compotes de fruits destinée
au segment de la nourriture pour bébés en Suisse.
Le modèle consiste à importer le produit final
d’une unité de production en Ecosse, créée grâce
aux recettes de Katherine Gubbins, de Goodness
Gracious. «Le goût des compotes a été développé
pour ne pas agresser le palais du nouveau né»,
précise-t-elle. La distribution comprend pour
l’heure le réseau national de Manor et plusieurs
commerces indépendants.
Des discussions sont également en cours avec
d’autres réseaux ou grandes surfaces. Elles
devraient aboutir dans le courant de l’été. Kathe-
rine Gubbins a investi quelque 100.000 francs
dans Goodness Gracious à ce jour. Elle dispose par
ailleurs de l’appui d’un business angel d’origine
britannique. La mère de deux jeunes enfants
compte également sur l’aide de trois consultants,
dont deux ex-cadres chez Kraft Foods à Zurich et
une ancienne responsable de l’opérationnel de
Gualapack (la société qui se charge de façonner et
de produire l’emballage des compotes). Elle
espère vendre plus 500.000 compotes d’ici la fin
de l’année. L’objectif étant d’atteindre le million
de pièces commercialisées sur le marché suisse à
la fin de l’année prochaine. Le break-even est
prévu en 2014. PAGE 5
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Renversement des
rapports de force
SEVERIN SCHWAN. Les doutes que le président exécutif de Roche a
émises sur le potentiel du spécialiste du séquençage comme entreprise
indépendante sont partagés par les actionnaires d’Illumina. PAGE 3

Nul ne semble regretter les
décotations d’il y a dix ans
Les investisseurs et dirigeants d’entreprises sont nombreux à rêver d’un going private. Les précédents sont convaincants.

PHILIPPE REY

La chute brutale et profonde des
marchés financiers avait suscité
une série de retraits de la cote
(going private) en 2003. Le phé-
nomène ne s’est pas répété à cette
échelle en 2008/2009, lors de la
grande crise bancaire. La période
était pourtant favorable à un en-
trepreneur ou à un groupe d’ac-
tionnaires pour reprendre entiè-
rement une entreprise cotée sur
le marché des actions. Un des mo-
tifs réside certainement dans l’en-
dettement financier qu’il aurait

alors fallu obtenir et assumer pour
ce genre d’acquisition. Ceux qui
l’ont réalisée en 2003 ne le regret-
tent pas aujourd’hui. Selon la for-
mule consacrée, ils peuvent en
particulier travailler dans la du-
rée sans devoir rendre des comp-
tes chaque trimestre. 
Basé à Genève, Unigestion a pour
actionnaire majoritaire Bernard
Sabrier. Le groupe s’est développé
de manière très sensible ces derniè-
res années. Ce spécialiste de la ges-
tion alternative a des fonds sous
gestion qui avoisinent les 12 mil-
liards de francs. La clientèle se com-

pose de plus de 200 institutionnels
et de quelques familles fortunées. 
Il en est de même pour le spécia-
liste d’isolation, d’étanchéité et de
protection des constructions,
Swisspor (par ailleurs co-sponsor
du FC Lucerne). Ce groupe, basé
à Steinhausen, est issu d’Alcopor,
qui a été décoté en 2003. Swiss-
por est contrôlé par la famille
Alpstäg, avec comme figure de
proue Bernard Alpstäg. Il exploite
dix-neuf sites de production en
Europe, dont neuf se trouvent en
Suisse. La croissance est supé-
rieure à la moyenne et le groupe

ne dépend pas des banques. Hilti,
qui a plus d’un milliard de francs
de liquidités, peut se prévaloir
d’une indépendance financière
comparable. Toutefois, les trois
dernières années se sont avérées
relativement décevantes au plan
des résultats en francs pour le spé-
cialiste mondial des techniques de
fixation, qui est contrôlé par la fi-
ducie Martin Hilti.
Hero, que possède Arend Oetker,
a mené une profonde transforma-
tion en se concentrant sur la nu-
trition pour bébés et les produits
à base de fruits. SUITE PAGE 6

De la confrontation
au dialogue L’encours des prêts aux

étudiants a presque doublé
aux Etats-Unis ces cinq
dernières années. Il
dépasse le crédit à la
consommation et celui du
secteur de l’automobile. 

JOHN-F. PLASSARD*

La dette publique US crève de ma-
nière quasi journalière son plafond.
Si aujourd’hui, elle est de plus de
15.650 milliards de dollars, elle de-
vrait continuer à se dégrader. Si l’en-
dettement est depuis longtemps an-
cré dans la «tradition» américaine,
sa source prend, entre autre, racine
dans le milieu estudiantin et devient
de plus en plus inquiétant. Selon les
calculs du College Board, le coût
d'une année universitaire dans un
établissement public dépasse désor-
mais les 8000 dollars, en hausse de

8% par rapport à 2010. Cette fac-
ture grimpe à 28.500 dollars dans
une université privée. Et il faut
compter jusqu'à 60.000 dollars par
an pour suivre les cours dans les ins-
titutions les plus prestigieuses. En
moyenne, les étudiants US ont ainsi
emprunté 5000 dollars en 2010, un
bond de 63% en dix ans.
Alors que l’université publique ten-
tera d’être plus accessible aux clas-
ses moyennes, le privé se servira
de ses fonds pour recruter les meil-
leurs étudiants, même ceux qui
n’ont pas les moyens de payer, via
diverses bourses et aides.
Dans la mesure où le système de
prêt étudiant est très développé aux
Etats-Unis, et que la plupart des étu-
diants n’hésitent pas à s’endetter
pour étudier, le financement des
études n’est pas forcément un cri-
tère décisif dans le choix de l’uni-
versité. SUITE PAGE 22

*Louis Capital Markets Genève

Le risque insoupçonné
de la dette estudiantine
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Comparaisons entre cultures nationales. Lorsque l’on aborde la question du management 
interculturel, l’étude qui vient immédiatement à l’esprit est celle de Geert Hofstede, auteur 
hollandais qui a mené dans les années 1970 une vaste enquête à travers le monde, dans 
les filiales de la firme IBM, pour mettre en relief les différences entre les cultures natio-
nales. Les résultats de son étude ont été confinés dans un ouvrage en 1980, réactualisé 
depuis. Empruntant une méthode d’analyse par questionnaire, Hofstede opérationnalisait 
sa conception de la culture en termes de «programmation mentale» à travers quatre dimen-
sions renvoyant selon lui à des problèmes que tout groupe humain doit résoudre lors de 
son existence: l’individualisme – par opposition au collectivisme –, la distance hiérarchique 
– grande ou petite –, le contrôle de l’incertitude – fort ou faible –, et la masculinité – par 
opposition à la féminité. Pour cet auteur, la variation des indices (calculés à partir des 
réponses aux questionnaires) de chaque pays sur ces quatre dimensions montre la prise de 
position de chaque société par rapport à ces problèmes. Dans son optique, ce qui différencie 
les hommes est leur «programmation mentale», en partie unique et en partie partagée avec 
les autres individus. Hofstede s’intéresse aux effets collectifs et aux conséquences des dif-
férences culturelles qui sont selon lui importantes pour la gestion. C’est l’approche la plus 
connue dans le domaine des managers occidentaux, la plus enseignée aussi car relativement 
aisée à comprendre et à enseignée en formation. Très en vue dans le monde anglo-améri-
cain, elle a été critiquée cependant. Notamment par un auteur français, Philippe d’Iribarne, 
lequel s’étonnait de certains résultats regardant son propre pays et qui ne lui semblaient pas 
nécessairement pertinents. Il mettait ainsi en question les limites de l’étude du chercheur 
hollandais en s’appuyant sur chacune des dimensions. Hofstede que l’on peut ranger dans 
le courant empiriste et quantitatif d’études comparées des cultures nationales, a affirmé 
ses positions au fil des décennies. Outre les critiques sur les limites méthodologiques de 
ses études, il subit aussi des critiques sur l’aspect «culturaliste» de sa démarche avec les 
risques inhérents aux approches culturalistes dont les effets de catégorisations culturelles 
outrancières représentent un risque par leur simplification même. Parti de la question de 
différences de développement, d’Iribarne a lui aussi entrepris des travaux comparatifs pour 
comprendre comment la culture embraye sur l’économie, se rendant compte qu’il était 
nécessaire d’étudier le fonctionnement concret de l’appareil de production et rencontrant, 
de fait, les questions de gestion, la culture n’ayant pas une influence directe ou automatique 
sur l’économie, son influence étant médiatisée par la gestion. S’appuyant sur une démarche 
ethnographique, cet auteur apportait à son tour une interprétation des aspects (inter)cultu-
rels de la gestion. À travers des études de cas de trois filiales – américaine, française et hol-
landaise – d’une entreprise française à vocation internationale, il s’attachait à comprendre 
le fonctionnement de l’entreprise dans ses registres nationaux. Les résultats de son enquête 
ont été confinés dans un ouvrage paru en 1989. Ses travaux incitent, devant des cas de 
résistances à la mise en place de procédures de management, à comprendre concrètement les 
ressorts culturels qui sont à l’œuvre ou, pour le dire autrement, à faire ressortir le «substrat 
anthropologique» profond expliquant les différences culturelles et donc aussi les éventuelles 
résistances à des changements. En s’appuyant sur différentes traditions nationales, il montre 
que les principes de gestion américains que l’on croit souvent être le fruit de la raison uni-
verselle sont en fait enracinés dans un contexte particulier, et il met en évidence les modali-
tés particulières sous lesquelles l’enracinement d’une gestion est susceptible de s’exprimer. 
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Revenant à ses cas, notons que les trois pays – États-Unis, France et Pays-Bas – sont trois 
pays développés, marqués par un vif attachement à la liberté; or, malgré cela, les pratiques 
observées sont très contrastées sur tous les éléments de la gestion: en matière de conception 
de l’autorité, de pouvoir professionnel, de rapports hiérarchiques, de rapports entre pairs, de 
la coordination horizontale, etc. D’Iribarne s’inscrit dans un courant empiriste et qualitatif 
d’études comparées des cultures nationales, dans la lignée d’une longue tradition française 
(comparative), ses travaux s’attachant à mettre en évidence des éléments structuraux qui, 
selon l’expression de P. d’Iribarne, «traversent les siècles». Outre les critiques sur les limites 
méthodologiques de ses études, il subit lui aussi des critiques sur l’aspect «culturaliste» de 
sa démarche, comme Hofstede.
Interculturalité et stratégies identitaires. Éloignés des approches comparatistes, des auteurs, 
sociologues en l’occurrence, soulignent le rôle central de la reconnaissance d’autrui dans 
le processus de structuration identitaire. Ils privilégient davantage l’étude des dynamiques 
interactionnelles et des processus identitaires quand le vécu culturel est menacé en contextes 
multiculturels et que celui-ci se situe moins à un niveau national qu’à celui du groupe social 
d’appartenance. Ces travaux s’intéressent autant à une diversité du personnel déjà là qu’à 
celle produite par une internationalisation croissante des firmes et à la présence de cadres 
occidentaux en terre étrangère. Les auteurs rassemblés dans ce courant sont ainsi éloignés 
des tenants des approches comparatistes. Ils combattent en outre les tentations d’une psy-
chologie positiviste qui considère la culture comme une variable indépendante, antérieure 
et extérieure à l’individu, et rarement comme un processus construit dans et par l’activité 
même des individus. Renaud Sainsaulieu a tout particulièrement montré l’importance des 
cultures de métiers dans l’organisation des comportements des salariés dans l’entreprise. 
Ses travaux, comme ceux de de son collègue Claude Dubar, avancent l’idée d’une transac-
tion permanente au travail, fragile, intensément vécue le plus souvent entre les individus 
porteurs de désirs d’identification et les institutions offrant en retour des statuts à travers 
les situations de travail organisé, des formes très diverses de reconnaissance sociale. Pour 
ces individus, le monde vécu du travail ne se réduit donc pas à une simple transaction 
économique, mais il met en jeu leurs personnalités, cristallise leurs espoirs, engage leurs 
définitions sociales à travers différents espaces au sein des quels les individus se considèrent 
comme suffisamment reconnus et valorisés, comme l’a souvent signalé Philippe Pierre. Le 
fait de pouvoir «jouer» avec différents espaces et de pouvoir ainsi «négocier» et «gérer» ses 
appartenances au sein de différentes communautés constitue un élément essentiel de cette 
transaction dont les partenaires sont multiples: le groupe des pairs au sein de l’atelier, du 
bureau ou de l’équipe de travail, le supérieur hiérarchique ou d’autre responsables de l’entre-
prise, le dirigeant syndical ou l’élu local, le formateur, le conjoint et l’univers de la famille, 
etc. Or, ces partenaires auxquels on peut s’identifier tendent à être de plus en plus nom-
breux dans le cadre d’activités à l’international. La connaissance même de ces partenaires 
est de moins en moins aisée du fait de nombreuses barrières linguistiques, de la brièveté 
des séjours et des affectations. Elle engendre en fait une définition nouvelle et de moins en 
moins stable du sentiment d’appartenance pour l’individu. C’est dans cette perspective que 
s’inscrivent résolument Pierre Robert Cloet et Philippe Pierre, sociologues qui reconnaissent 
l’encastrement culturel de toute organisation sans vouloir y lire la primauté d’une culture 
nationale. Ils y repèrent plutôt des effets d’interaction entre culture nationale et culture de 
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l’organisation, elle-même «productrice de culture.» Se faisant, Cloet et Pierre prennent en 
compte les mobilités contemporaines dont la compréhension sont «différentes à la fois de 
celle des situations d’immigration, de celle des expatriations durables des années soixante 
en entreprise ainsi que des formes de mobilité professionnelle analysées par des sociologues 
comme R. Sainsaulieu ou C. Dubar, au cours des années quatre-vingt. Ne formant ni syndi-
cat, ni instance de représentations collectives, les nouveaux “grands mobiles” ne constituent 
ni une classe, ni un groupe social, ni un réseau unifié, ni même une “famille professionnelle 
en termes de pratiques de l’espace et des transports – homogènes”».
Cloet et Pierre posent trois questions à l’évolution du management interculturel en entre-
prise et en organisation, questions auxquelles les textes formant ce dossier s’emploient à 
répondre (pp. 20-21):

>  «comment, d’une part, proposer, sans abus de généralisation, une réflexion sur les 
régimes d’action des migrants, expatriés, étudiants,… qui échappe au réductionnisme 
de l’explication par les seules logiques de champ culturel et qui ignore ce que les 
acteurs importent dans le champ et qui provient de l’extérieur de ce champ? 

>  Quel est, au final, le «vécu» empirique de ceux qui peuplent nos sociétés pluralistes et 
dans lesquels l’on pourrait être situé mais étonnamment aussi, participer de plusieurs 
mondes?

>  Comment, enfin, en intégrant ces vies et identités «plurielles», penser la possibilité 
d’un management interculturel comme coextensif d’une éthique de la reconnaissance 
dans les entreprises et organisations?» 

Pour la rédaction, 
Alain Max Guénette


